REQUETE AU JUGE DES TUTELLES

Pour être autoriser à résilier le bai l du logement de la personne protégée

Art. 426. - Le logement de la personne protégée et les meubles dont il est garni, qu’il s’agisse d’une résidence principale ou secondaire, sont conservés à la disposition de celle-ci aussi longtemps qu’il est possible.

Le pouvoir d’administrer les biens mentionnés au premier alinéa ne permet que des conventions de jouissance précaire qui cessent, malgré toutes dispositions ou stipulations contraires, dès le retour de la personne protégée dans son logement.

S’il devient nécessaire ou s’il est de l’intérêt de la personne protégée qu’il soit disposé des droits relatifs à son logement ou à son mobilier par l’aliénation, la résiliation ou la conclusion d’un bail, l’acte est autorisé par le juge ou par le conseil de famille s’il a été constitué, sans préjudice des formalités que peut requérir la nature des biens. L’avis préalable d’un médecin inscrit sur la liste prévue à l’article 431 est requis si l’acte a pour finalité l’accueil de l’intéressé dans un établissement. Dans tous les cas, les souvenirs, les objets à caractère personnel, ceux indispensables aux personnes handicapées ou destinés aux soins des personnes malades sont gardés à la disposition de l’intéressé, le cas échéant par les soins de l’établissement dans lequel celui-ci est hébergé.









Le

Vos nom et prénom

Votre adresse

Code postal Commune

n° de téléphone : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I

@: ________________________________________









Tribunal d’Intance









Service des tutelles









……………………………………









……………………………………

 RG N° …………………….

Tribunal d’instance : ____________________

Nom du majeur :  Madame  Mademoiselle  Monsieur __________________________

Nom d’usage (par ex. nom d’épouse)_____________________________________________

Ses prénoms : ____________________________________________________________________

Son adresse : _____________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
Code postal I__I__I__I__I__I Commune ___________________________Pays______________

Date du jugement d’ouverture de la mesure de protection : I I__I__I__I__I__I__I__I__I

Madame, Monsieur le juge des tutelles,

Par jugement du  …………………………….….., j’ai été nommé(e)  Tuteur,  curateur,
 mandataire spécial représentant :

Votre demande :

Vous demandez au Juge des tutelles du tribunal d’instance l’autorisation de résilier le bail de :

 l’ appartement situé______________________________________________________

Code postal I__I__I__I__I__I Commune _____________________________________________
 la maison située__________________________________________________________
Code postal I__I__I__I__I__I Commune _____________________________________________
 autre, précisez :_________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
Code postal I__I__I__I__I__I Commune _____________________________________________

Ce logement contient du mobilier appartenant à la personne protégée :

 non

  oui : Si vous avez coché cette case, il vous est rappelé que vous ne vous ne pouvez disposer du mobilier sans autorisation du juge.
Pour obtenir cette autorisation vous voudrez bien adresser la requête correspondante au juge des tutelles.

Motif de la demande

1- Accueil en établissement :

 La personne que vous protégez a été ou sera prochainement admise dans l’établissement

suivant : __________________________________________________________________________
adresse : _________________________________________________________________________
Code postal : I__I__I__I__I__I Commune : __________________________________________
numéro de téléphone : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I

adresse de courriel : ________________________@____________________________________
 la personne protégée a été informée le _________________________________________
 la personne protégée a été examinée par un médecin inscrit sur la liste du procureur de la République qui a constaté que son état de santé ne lui permet plus de vivre à son domicile. (obligation légale )

 La personne sous curatelle a donné son accord

2- Résiliation pour d’autres motifs :

 choix de la personne protéger

 Motif économique

 logement mieux adapté à un handicap de la personne protégée

 pour aller vivre chez un tiers ou un membre de sa famille:

Madame Monsieur

nom de l’accueillant :____________________________________________________

lien avec la personne protégée :__________________________________________
adresse : ________________________________________________________________

Code postal : I__I__I__I__I__I Commune : ________________________________

numéro de téléphone : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I

adresse de courriel : ________________________@____________________________

 autre motif, précisez :___________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
 nouvelle adresse de la personne protégée :______________________________________
adresse : __________________________________________________________________________________
Code postal : I__I__I__I__I__I Commune : __________________________________________
numéro de téléphone : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I

adresse de courriel : ________________________@____________________________________
Vous pouvez donnez ci-après tous les renseignements que vous jugez utiles sur l’opération envisagée ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

le :

votre signature

La loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative aux fichiers nominatifs garantit un droit d’accès et de rectification des données auprès des organismes destinataires de ce formulaire.

Liste des pièces à joindre obligatoirement à votre demande

- si la personne doit entrer en établissement :

un certificat médical d’un médecin inscrit sur la liste établie par le procureur de la République précisant que l’état de santé du majeur ne lui permet pas de continuer à vivre dans son logement ;

opie du bail à résilier

- S’il s’agit d’un simple changement de domicile copie du bail à résilier et copie du nouveau projet de bail
---------------------emplacement réservé au Juge des Tutelles

